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[Assemblée nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. (28 juin 1791. 579 

L'orateur de la députation s’exprime ainsi : 
« Messieurs, 

« Les officiers, sous-officiers et gendarmes de la première division, dans laquelle sont comprises 

les compagnies chargées de la garde du Corps législatif, et celles servant auprès des tribunaux de cette capitale, auraient eu l’empressement de se réunir complètement, pour supplier les au¬ 

gustes resprésentants de la nation de les admettre a un serment que leur cœur ne démentira jamais, si, chargés d’une partie de la surveillance pu¬ blique, leur présence pouvait cesser d’être néces¬ saire dans les différentes résidences auxquelles leurs fonctions les attachent. 

« Jaloux de justifier l’opinion que l’Assemblée nationale a bien voulu prendre d’un corps auquel nous avons l’avantage d’appartenir; jaloux éga¬ lement de mériter de plus en plus la confiance de nos concitoyens ; impatients de porter aux augustes représentants de la nation le tribut de reconnaissance, d’hommage et de respect, dont chacun des officiers, sous-officiers et gendarmes est pénétré ; notre zèle, notre attachement aux lois prouveront que, fidèles interprètes des sen¬ timents de tout le corps, il n’est aucun de nous 

qui ne sache vivre et mourir pour la patrie et le 
maintien de ia Constitution. (. Applaudissements .) 

M. le Président répond : 
« Messieurs, 

« Vous êtes une partie importante de la force 

publique ; les fonctions civiles et militaires, dont vous êtes chargés, intéressent à la fois la liberté des citoyens et leur repos. Votre civisme nous est garant que l’autorité dont vous êtes investis ne vous empêchera pas de respecter sans cesse les droits individuels et que vous saurez par un service actif, mais toujours soumis à la loi, faire trembler les méchants, sans porter atteinte aux droits des hommes libres. Vous devez être atta¬ 

chés à la Constitution ; elle vous a donné des 
devoirs honorables à remplir : vous devez l’être 
à une nation généreuse, dont chaque crise poli¬ tique ajoute à sa gloire; vous le serez à vos ser¬ 
ments : l’Assemblée y compte, les reçoit au nom 
du peuple français, et satisfaite de vos hommages, vous invite à assister à sa séance. » ( Applaudis¬ sements .) 

M. le Président fait lecture de la formule du serment. 

Les membres de la députation répondent : Nous 

le jurons I (L’Assemblée ordonne l’impression du discours de la députation et de la réponse du président et leur insertion dans le procès-verbal.) 

Une députation des citoyens des villes de Char-lemont et de Givet est admise à la barre. 

M. Marchand, citoyen de Givet, président de 
la société des amis de la Constitution , s’exprime en ces termes; 

Messieurs, 
« La paix et la tranquillité avaient toujours régné dans nos villes ; fidèles observateurs de 

vos sages décrets, les citoyens envisageaient déjà avec joie le terme de vos travaux, l’assurance 

de leur bonheur; et, quoique environnés de toute part de peuples esclaves, nos murs re¬ 

tentissaient sans cesse du mot sacré de liberté. 
« Un courrier, dépêché par le directoire du 

district de Rocroy, apporte à la municipalité la 
nouvelle affligeante du départ du roi et de sa famille ; elle s’empresse d’en faire part à toute la ville. 

« Le roi avoir abandonné la France ! Non, 
non, il n’en est rien; on veut nous tromper : un père chéri ne s’arrache point ainsi du sein de ses 
enfants. Louis XVI serait parjure! 

»Les preuves multipliées confirment les faits ; on n’en peut plus douter. Le courage le plus intrépide succède alors au premier moment de consternation. Le roi est parti, se dirent tous les 

bons citoyens : eh bien 1 cet événement n’a rien 

qui doive nous décourager ; l’Assemblée nationale suppléera à tout ; et si la royauté était une ré¬ compense, ses travaux immortels lui en ont mé¬ rité les droits. Nos législateurs ont juré de ne se séparer que quand l’ouvrage immense serait entièrement achevé: nous pouvons nous reposer sur leur serment ; ils y seront fidèles, eux , ils y seront fidèles ! « Un instant avait suffi pour rassembler les 

citoyens et la garnison, composée des régiments d’Alsace et Foix, infanterie; d’un escadron de chasseurs à cheval de Normandie et d’une com¬ 
pagnie de canonniers : on était tous réunis dans 
la salle des amis de ia Constitution, et les voûtes retentissaient des cris réitérés de : « Vive la na-« tion! Vivent la liberté et la loi! Vive l’Assem-

« blée nationale !» A ce premier mouvement 
d’enthousiasme succèdent de sages observations. 
Les citoyens, sûrs de leur fidélité réciproque, 

veulent néanmoins l’être encore davantage. La garnison demande qu’un même serment soit le gage de la plus intime union; ils en proposent la forme: « Nous jurons, s’écrie un d’entre eux, « d’être fidèles à la nation et à la loi, et de dé-

« fendre au péril de notre fortune et de notre vie « la Constitution décrétée par l’Assemblée na-

>< tionale, de dénoncer les traîtres à la patrie, et « enfin de vivre libres ou mourir. » Ce serment 
est généralement adopté; et pour donner plus de 
poids, plus de force à ce nouvel engagement, il est arrêté qu’il sera signé de tous les corps. Beau¬ 

coup d’officiers se sont empressés de s’unir à nous : tous ont signé ce pacte sacré; mais il en est, nous craignons de le dire, qui ont osé mêler leurs noms sacrilèges à ceux de tant de généreux 

citoyens et soldats. Nous les reconnaissons, et nous prévenons l’Assemblée qu’au premier signal d’un danger public, les soldats, justement irrités de leur basse conduite, appréhendant une trahi¬ 

son, peut-être depuis longtemps combinée, pa¬ raissent résolus d’éloigner d’eux des chefs si peu 
dignes de les commander. Nous ne vous rappel¬ lerons pas ici les propos injurieux, les menaces 

réitérées qu’ils nous ont fait faire : il suffira de vous instruire que le public, alarmé sur le sort qu’ils nous promettaient, a demandé avec instance à la municipalité qu’elle requît une escorte pour nous accompagner à une distance éloignée de la ville. « On accuse les soldats d’insubordination, 

quand ils donnent chaque jour de nouvelles preuves de leur soumission à la loi. Législateurs, c'est vous qui leur avez rendu leurs droits et fait connaître leurs devoirs ; ils soutiendront les uns 

et ne s’écarteront jamais des autres. « Quand les calomnies les plus atroces cherchent à les noircir dans l’opinion publique, il est de 

notre devoir de publier leurs actions héroïques. La vérité terrasse l’imposture. 
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« Nos villes étaient hors d’état de défense, et 

le départ du roi menait le comble aux inquié¬ 

tudes publiques; il fallait les faire cesser et ar¬ mer nos forts : les chefs de l’artillerie et du génie, consultés, ne donnaient pour motif du retard des travaux que le défaut de fonds. « Que ne le disiez-vous plus tôt? s’écrie una¬ nimement toute la garnison réunie. Nous avons un louis en masse : nous l’avancerons; notre prêt, nous le donnerons ; nous mangerons du pain (Vifs applaudissements)-, disposez de nos bras pour toute sorte de travaux. Au titre glorieux de défemeurs de la patrie, nous voulons encore joindre celui d’ouvriers de la nation. « Sans donner le temps aux citoyens de leur témoigner leur juste reconnaissance, ni de ré¬ pondre à leur offre généreuse, ils la mettent à exécution. Déjà le régiment d’Alsace a remis 6,000 francs à la municipalité. La juste méfiance qu’inspiraient aux soldats du régiment de Foix la conduite et les projets inciviques de leur co¬ lonel, fondés d’ailleurs sur un bruit public qui leur annonçait qu’il devait pendant la nuit em¬ porter la caisse pour suivre le roi, les a déter¬ minés à déposer le Trésor entre les mains de la municipalité, après en avoir extrait pareille somme en présence de leurs chefs, et leurs dra¬ peaux chez M. de Ghampelou, premier capitaine, à qui ses vertus et son patriotisme avaient depuis longtemps mérité l’estime et la confiance de tout le régiment; et c’est à ces braves soldats que nos concitoyens sont redevables de leur sûreté, et peut-être la France entière de son salut. Lé¬ gislateurs, sont-ce là des traits d’insubordina¬ tion? 

« D’après les motifs sur lesquels sont appuyés les mémoires que nous avons l’honneur de vous 

présenter, nous nous reposons entièrement sur votre tendre sollicitude, pour tout ce qui peut 
assurer le bien public, du soin et des moyens de mettre notre Irontière dans un entier état de défense. 

« Il ne nous reste plus qu’à vous demander, 
de la part de tous nos concitoyens, de vouloir nous admettre à prêter entre vos mains, et en leur nom, le serment de notre inviolable fidélité. 

( Vifs applaudissements.) 
M. le Président répond: 

« Messieurs, 

« Vos foyers pouvaient être exposés, si l’évé¬ nement par lequel on voulait attaquer notre Constitution n’avait pas eu une fin si heureuse : vous avez oublié les dangers que vous couriez, 

ou plutôt vous avez bien compté que dans vos murs, les soldats, à l’école de vos vertus civi¬ 

ques, sauraient rester fidèles à la nation, sacrifier leur vie et donner le temps à des millions de 

citoyens armés de voler à votre secours. « L’annonce que vous nous faites excite notre admiration et ne nous étonne point; depuis que les soldats n’ont plus à obéir à des ordres du des¬ potisme, n’ont plus à soutenir des privilèges ; depuis qu’ils défendent une Constitution libre, leurs vertus se sont multipliées; l’amour de la 

patrie leur a donné plus d’énergie, et dans leurs sentiments généreux, ils ont tout ramené à l’a¬ 
mour de la gloire. 

« Portez à ces braves soldats les témoignages 
d’estime qu’ils nous inspirent et partagez avec eux les marques flatteuses de l’approbation des 
représentants du peuple. L’Assemblée nationale 

vous invite à assister à sa séance. » (Applaudis¬ sements.) 

M. le Président lit la formule du serment. 

Les membres de la députation répondent : Nous 
le jurons pour nous et pour tous nos concitoyens ! 
(. Applaudissements .) 

(L’Assemblée ordonne l’impression du discours 
de la députation et de la réponse du président et leur insertion dans le procès-verbal.) 

M. marchand, orateur de la députation, re¬ met sur le bureau : 1° Une lettre de la société des amis de la Cons¬ 

titution de Givet, avec un état des approvision¬ nements et munitions nécessaires à la défense 
de cette ville; 

2° Une lettre des sous-officiers et soldais du 
83e régiment d'infanterie , qui exposent à l’As¬ 

semblée nationale les motifs qui les ont engagés à déposer entre les mains de la municipalité la caisse du régiment, et les drapeaux du premier bataillon entre les mains du premier capitaine. Ils se plaignent de la conduite de M. La Roche-Aymon, leur colonel, qui s’est constamment op¬ posé à l’exécution des offres qu’ils ont faites d’em¬ ployer leurs bras, et la masse destinée à leur entretien, aux travaux nécessaires pour mettre les places des deux Givets et de Charlemont en sûreté. 

(L’Assemblée ordonne que ces pièces seront 
renvoyées au comité militaire, pour en rendre compte.) 

M. de Broglie. Pendant mon séjour à Stras¬ 
bourg, j’ai vu une pétition que le régiment d’Alsace avait présenté à la municipalité de cette ville pour lui exprimer son vœu de porter l’uni-
forme français. Je crois qu’il est juste de récom¬ 
penser la conduite patriotique de ce régiment en 
prenant sa demande en considération, et je ne vois pas de circonstance plus favorable que celle-

ci pour accueillir la pétition digne de ce régi¬ ment si digne du nom qu’il veut porter. J’en demande le renvoi au comité militaire 

pour être rapporté incessamment. 
(Ce renvoi est décrété.) 
M. Périsse-Duluc fait lecture d’une adresse 

des citoyens de la section de Sainte-Foy-lès-Lyon , 
ainsi conçue : 

« Messieurs, 
« Les citoyens habitants de la paroisse de 

Sainte-Foy-lès-Lyon ne se sont pas contentés 

d’admirer les travaux de leurs augustes repré¬ sentants à l’Assemblée nationale; ils ont pensé que, pour témoigner à ces chers régénérateurs leur sincère reconnaissance des bienfaits qu’ils 

leur ont procurés, ils devaient se rendre dignes du titre précieux (d’hommes libres) qu’ils ont acquis par leur respectueuse obéissance aux lois, par l’acquhtement de leurs impositions. « Oubliant combien leur communauté avait été 

ci-devant injustement opprimée par des impôts insupportables et si mal proportionnés à l’éten¬ 

due de leur territoire, qui consiste en 6,100 bi-cherées de terrain, pour ne s’occuper que du secours qu’ils devaient acquitter et offrir à leur patrie, iis attendaient avec impatience que le 

nouveau mode de perception foncière fût dé¬ terminé pour satisfaire à leur nouvelle contribu-
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